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ê propos de lôAssociation des courtiers dôassurances du Canada 

LôAssociation des courtiers dôassurances du Canada (ACAC) est un regroupement de onze associations provinciales et 

r®gionales de courtiers en assurance de dommages (IARD) au Canada. LôACAC repr®sente quelque 38 000  courtier s 

en assurance IARD autorisés répartis dans les communautés urbaines et rurales de tout le Canada.  

À propos de Deloitte S.E.N.C.R.L./s.r.l.  

Deloitte offre des services dans les domaines de lôaudit et de la certification, de la consultation, des conseils 

financiers, des conseils en gestion des risques, de la fiscalit® et dôautres services connexes ¨ de nombreuses soci®t®s 

ouvertes et fermées dans de nombreux secteurs . Deloitte sert quatre entreprises sur cinq du palmarès Fortune Global 

500 MD par lôinterm®diaire de son r®seau mondial de cabinets membres dans plus de 150 pays et territoires, qui offre 

les compétences de renommée mondiale, le savoir et les services dont les clients ont besoin pour surmonter les défis 

dôentreprise les plus complexes. Deloitte S.E.N.C.R.L./s.r.l. est le cabinet membre canadien de Deloitte Touche 

Tohmatsu Limited, qui est un réseau de cabinets membres dont chacun constitue une entité juridique distincte et 

indépendante.  

Le groupe Services -conseils en économie de Del oitte, actif dans le monde entier, offre une gamme complète de 

services -conseils en macroéconomie et en microéconomie. Notre équipe se compose de leaders en commerce 

international et d®veloppement ®conomique, en ®valuation de lôincidence ®conomique, en conception de politiques et 

évaluation de programmes, en modélisation et prévisions économiques et en analyse de la concurrence, des marchés 

et de la réglementation. Notre objectif est simple  : rendre lôanalyse ®conomique accessible, de sorte que les 

entrepri ses, les gouvernements et les communautés puissent prendre les meilleures décisions possible.  

Le groupe Assurance de Deloitte, quant ¨ lui, rassemble des sp®cialistes de lôactuariat, de la gestion des risques, des 

op®rations, des technologies, de la fiscalit®, de lôaudit et des finances. Ces comp®tences, jumel®es ¨ une 

connaissance approfondie du s ecteur, nous permettent de fournir une vaste gamme de services relatifs ¨ lôassurance 

vie et ¨ lôassurance de dommages ¨ nos clients r®assureurs et courtiers dôassurance. ê lô®chelle mondiale, ce groupe 

compte plus de 4  900  professionnels; au Canada, Deloi tte travaille auprès de plusieurs des plus grandes organisations 

du secteur.  
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Avis de non - responsabilité et conditions restrictives   

Le pr®sent rapport a ®t® r®dig® pour informer lôAssociation des courtiers dôassurances du Canada (ACAC) et ses onze 

associations membres provinciales et régionales sur la contribution économique estimative des cabinets membres 

attribu®e ¨ leurs d®penses dôinvestissement et ¨ leurs charges dôexploitation au Canada.  

Deloitte se dégage de toute responsabilité ou obligation à  lô®gard dô®ventuelles pertes subies par qui que ce soit par 

suite de la publication, de la distribution, de la reproduction ou de lôutilisation du pr®sent rapport qui seraient 

contraires à son intention.  

Les analyses contenues dans ce rapport sont valable s en date du 26  f®vrier 2019. Deloitte ne sôengage pas ¨ aviser 

qui que ce soit dôun ®ventuel changement des faits ou des sujets influant sur ces analyses qui pourrait °tre port® ¨ 

son attention après cette date. Sans limiter ce qui précède, si un fait ou un sujet influant sur nos analyses devait 

subir un changement important après cette date, nous nous réservons le droit de changer, de modifier ou de retirer 

ces analyses.  

Nos observations sont formul®es en fonction des conditions de lô®conomie, du secteur, de la concurrence et du 

contexte commercial général à la date des présentes. Dans nos analyses, il se peut que nous ayons formulé des 

hypoth¯ses relatives ¨ lô®tat du secteur, ¨ la conjoncture ®conomique, au contexte commercial dans son ensemble et 

¨ dôautres facteurs dont bon nombre sont ind®pendants de notre volont®, notamment la r®glementation de lô£tat et 

du secteur.  

Nous ne donnons aucune assurance quant au caractère réalisable des résultats prévisionnels contenus dans le présent 

rapport. En effet, il  arrive souvent que les événements et les circonstances ne se produisent pas comme prévu; les 

®carts entre les r®sultats r®els et ceux pr®vus peuvent °tre consid®rables et lôatteinte des r®sultats pr®visionnels 

dépend des actions, des plans et des hypothès es de la direction.  

Nos analyses doivent être prises en compte dans leur ensemble. Isoler une partie des analyses ou des facteurs sur 

lesquels elles portent, en passant outre lôensemble des facteurs et des analyses consid®r®s, risque de procurer une 

vision  trompeuse des questions abordées dans le rapport.  

La modification de lôune ou lôautre des hypoth¯ses pos®es ici et l¨ dans le rapport pourrait avoir une incidence 

importante sur les analyses quôil contient. Si lôune des principales hypoth¯ses est inexacte ou que les informations qui 

nous ont été fournies sont erronées ou non fidèles à la réalité, les analyses exprimées dans le rapport pourraient être 

fort différentes.  

Si des informations financières prospectives fournies par le client ou ses représentants ont été utilisées pour effectuer 

nos analyses, nous nôavons pas examin® ou compil® ces informations et, par cons®quent, nous nôexprimons pas une 

opinion dôaudit ni aucune autre forme dôassurance sur les informations financi¯res prospectives ou les hypoth¯ses qui 

sôy rapportent. Il arrive souvent que les ®v®nements et les circonstances ne se produisent pas comme pr®vu, et il y a 

généralement des différences entre les informations financières prospectives et les résultats réels, et ces différences 

peuvent êtr e importantes . 

Nous croyons que les renseignements obtenus de sources publiques ou dôautres sources sont fiables. Toutefois, nous 

ne garantissons pas leur exactitude ni ne fournissons dôautre assurance ¨ leur endroit. 
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Sommaire  

Objectif du rapport  

En octobre  2018, lôAssociation des courtiers dôassurances du Canada (ACAC) a retenu les services de Deloitte afin que 

ce dernier réalise une étude sur la contribution économique des cabinets membres aux économies provinciales et 

nationale. Ce rapport expose les r®sultats de lô®tude. Il comprend une estimation de la contribution ®conomique des 

courtiers dôassurance ¨ la production industrielle, au PIB (valeur ajout®e), ¨ lôemploi, au revenu du travail et aux 

recettes gouvernementales. En plus de quantifier la contribution économiqu e des cabinets de courtage dôassurance, 

notre rapport dresse la liste de divers avantages socio -économiques supplémentaires que les cabinets de courtage 

apportent aux collectivités canadiennes, qui nous ont été signalés par les personnes sondées ou que nous avons 

cernés lors de nos entretiens avec certains courtiers. Ces avantages sont illustrés par des études de cas.  

Survol du secte ur  

Ce rapport porte essentiellement sur le secteur du courtage dôassurance IARD, qui est un sous -ensemble du secteur 

de lôassurance de dommages (IARD). 

Lôassurance IARD, aussi appel®e assurance de dommages, offre aux particuliers et aux entreprises une protection 

contre divers risques. Lôassurance des biens procure une protection financi¯re en cas de dommages touchant des 

biens physiques. Lôassurance risques divers couvre principalement la responsabilit® juridique des particuliers et des 

entreprises découla nt dôactes de n®gligence ou dôomissions. Les produits dôassurance IARD se d®clinent souvent en 

assurance automobile, assurance habitation et assurance commerciale, pour les particuliers et les entreprises. Le 

secteur de lôassurance IARD comprend des soci®tés menant des activités de souscription de rentes, de polices 

dôassurance et de r®assurance, de vente au d®tail dôassurance et de prestation de services connexes aux titulaires de 

polices; il réunit des assureurs, des réassureurs, des courtiers, des représ entants ainsi que des experts et évaluateurs 

en sinistre indépendants . En 2017, le secteur de lôassurance IARD employait plus de 126 000  personnes, et ses 

primes nettes souscrites se chiffraient à près de 47,8  G$1. 

Les courtiers dôassurance forment lôun des segments du secteur de lôassurance IARD. Ce sont des professionnels 

autoris®s qui servent de conseillers et de point de vente entre les consommateurs et les soci®t®s dôassurance. Les 

courtiers dôassurance ne sont pas employ®s par les assureurs quôils représentent; ils peuvent travailler pour leur 

propre compte ou faire partie dôun cabinet de courtage. Ils jouent un r¹le important dôagent de liaison entre 

lôassureur et le consommateur. Ils apportent leur soutien au moment du choix et de lôachat dôune police, leur 

médiation en cas de demande de règlement et leurs conseils pendant toute la durée de la police. Ce sont ces trois 

éléments ï choix, médiation et conseils ï qui font la spécificité du canal de distribution des courtiers  : les courtiers 

servent direc tement les intérêts des consommateurs.  

LôAssociation des courtiers dôassurances du Canada (ACAC) est un organisme sans but lucratif regroupant onze 

associations provinciales et régionales de courtiers en assurance de dommages (IARD) au Canada. Ces associat ions 

représentent les quelque 38  000  courtiers dôassurance IARD au Canada2 qui servent les intérêts personnels et 

commerciaux de leurs clients.  

Contribution ®conomique des investissements et des d®penses dôexploitation3  

Les courtiers dôassurance m¯nent diverses activités, dont les conseils aux clients, la liaison avec les assureurs et 

lôadministration des polices et de la facturation. Pour mener ces activit®s, les cabinets de courtage engagent divers 

types de dépenses  : investissements dans lôinfrastructure et le matériel technologiques, salaires et traitements, loyer 

                                                
1 BAC, 2018.  
2 ACAC, 2018.  
3 Tous les montants sont exprimés en dollars canadiens, sauf indication contraire.  
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et services publics, fournitures de bureau et services professionnels externes, pour ne nommer que celles -l¨. Dôapr¯s 

un sondage effectué auprès de 1  770  propriétaires de cabinets de courtage d ôassurance au Canada dans le cadre de 

la pr®sente ®tude, on estime que les d®penses dôexploitation et dôinvestissement totalisent ensemble 2,9  G$ 4  par 

année.  

Ces dépenses génèrent à leur tour une contribution économique aux niveaux local, provincial et na tional, 

directement  et indirectement , en cr®ant une demande ¨ lô®gard des biens et des services propos®s par les 

fournisseurs (prestataires de services -conseils et juridiques, fournisseurs de technologie et détaillants de matériel et 

de fournitures de bure au). Un troisième niveau de contribution, la contribution induite , est enfin créé (sous forme de 

consommation des m®nages) lorsque les employ®s des fournisseurs en question et les courtiers dôassurance eux-

m°mes d®pensent leur salaire. Si lôon additionne les contributions économiques directe, indirecte et induite, on 

estime quôen 2017, les cabinets membres  ont compté pour environ 7  G$ de la production canadienne  et contribué 

à hauteur de 5,4  G$ au PIB du Canada , dont environ 3,3  G$  en revenu du travail . On estime aussi quôenviron 

58  300  emplois ETP  (équivalents temps plein) 5 étaient redevables à ce secteur au Canada. Ces estimations 

indiquent que chaque dollar dépensé par les cabinets membres correspond à 1,49  $ du PIB total  de lô®conomie 

canadienne.   

Les cabinets membres  apportent également de considérables recettes fiscales directes et indirectes aux 

gouvernements. En 2017, on estime quôils ont g®n®r® pour les gouvernements f®d®ral et provinciaux et les 

administrations municipales plus de 480  M$  en tax es sur les produits et la production sous forme de taxe de vente 

fédérale sur les demandes de règlement et les dépenses (TPS), de taxes de vente provinciales (TVP/TVQ), de taxe de 

vente au d®tail (TVD), dôimp¹ts fonciers et de cotisations sociales. Cette estimation est nettement en deçà des 

recettes gouvernementales totales cr®®es par le secteur, car elle ne tient compte ni de lôimp¹t des soci®t®s, ni de 

lôimp¹t des particuliers, ni des cotisations aux r®gimes dôassurance maladie pay®s par les cabinets memb res.   

En outre, les cabinets de courtage  administrent le paiement des primes par leurs clients et assurent la perception des 

taxes sur les primes, quôils remettent aux gouvernements provinciaux. La contribution ®conomique estimative 

présentée dans ce rappo rt ne  tient pas  compte de ces paiements, car on peut difficilement attribuer une contribution 

pr®cise aux courtiers dôassurance eux-m°mes. Des ®tudes men®es par des tiers ont estim® quôen 2017, les courtiers 

sô®taient charg®s de la perception de plus de 30  G$  en primes directes souscrites 6, et que le secteur de lôassurance 

IARD paie en moyenne 3,5  %  de taxes sur les primes au Canada (les taux varient dôune province ¨ lôautre)7. 

La figure  1 résume la contribution économique estimative des cabinets de courtag e membres de lôACAC par province. 

                                                
4 Les don n®es sur les d®penses sont tir®es des r®ponses recueillies lors du sondage et des donn®es sur lôemploi des associations 
membres obtenues de lôACAC. 
5 Ce nombre correspond aux 38  750  ETP directs des associations membres r®gionales et provinciales selon lôACAC, auxquels on 
ajoute les ETP indirects et induits.  
6 La part des primes directes souscrites attribuable au segment des courtiers est calculée par application au total des primes 
dôassurance IARD directes souscrites de la part de 64 % revenant à ce segment.  
7 CIBC, 2018. «  P&C Insurance Primer 2018  ».  
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Figure  1 : Contribution totale estimative ¨ lô®conomie canadienne8 

 

* Recettes gouvernementales estimatives générées par les taxes sur les produits et la production. Cette estimation ne tient pas  

compte de lôimp¹t des soci®t®s, de lôimp¹t des particuliers, des cotisations aux r®gimes dôassurance maladie ni des taxes sur les 
primes, exclus de la portée du présent rapport.  

                                                
8 Chiffres arrondis au million près.  
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Avantages économiques structurels  

En plus de la contribution économique associ®e aux d®penses dôexploitation et aux investissements des courtiers 

dôassurance, dôapr¯s les recherches et les entretiens men®s aupr¯s des parties prenantes, le secteur apporte 

®galement toute une gamme dôavantages structurels ¨ lô®conomie dans son ensemble. Cette étude explore 

principalement trois de ces avantages, cernés lors de nos recherches qui ont en outre été étoffées par un sondage et 

des entretiens auprès de certains courtiers  : le renforcement de la résilience financière des entreprises et d es 

m®nages, la d®termination des lacunes au chapitre des produits entre les assureurs et leurs clients, et lôavancement 

de lôinnovation num®rique. Les paragraphes qui suivent exposent bri¯vement ces avantages dôapr¯s les 

renseignements recueillis, et des é tudes de cas présentées dans le corps du rapport viennent compléter cet exposé.  

¶ Renforcement de la résilience financière des entreprises et des ménages.  Parce quôils donnent des 

conseils ®clair®s ¨ leurs clients et leur apportent des solutions dôassurance personnalis®es, les courtiers 

consolident la stabilité financière des particuliers et des entreprises et facilitent leur retour à la normale après un 

sinistre, ce qui contribue ¨ la r®silience globale de lô®conomie. Ce r¹le est particuli¯rement important lors de 

catastrophes extrêmes, naturelles ou non, qui sont tout à la fois rares et inévitables et causent des dommages 

étendus et toutes sortes de pertur bations.  

¶ Détermination des lacunes au chapitre des produits entre les assureurs et leurs clients.  Du fait du rôle 

quôils jouent entre les clients et les assureurs, les courtiers sont particuli¯rement en mesure de comprendre les 

besoins des clients et de rep®rer les ®ventuelles lacunes dans les gammes de produits offerts. Lôarriv®e 

dôinnovations technologiques telles que les automobiles sans conducteur, le mat®riel agricole automatis® et les 

drones commerciaux fait naître de nouveaux besoins , et côest le r¹le des courtiers dôassurance de communiquer 

ces besoins aux assureurs afin quôils offrent des solutions appropri®es ¨ la population et aux entreprises 

canadiennes.  

¶ Avancement de lôinnovation num®rique. Les courtiers dôassurance sont ¨ lôavant-garde en mati ère de 

conception et dô®laboration de moyens plus efficaces et plus efficients de comprendre, dôacqu®rir et de g®rer les 

polices dôassurance quôils proposent. Les courtiers peuvent notamment ®tablir des partenariats novateurs et 

développer des capacités nu m®riques qui nôexistaient pas jusque-l¨. Côest ainsi quôils contribuent ¨ une industrie 

plus innovante, plus productive et véritablement centrée sur le consommateur.  

Avantages sociétaux  

En plus des avantages économiques énumérés ci -dessus, le secteur du c ourtage dôassurance apporte aux collectivit®s 

canadiennes certains avantages sur le plan social. Le présent rapport décrit plusieurs retombées sociales, comme 

rendre lôassurance accessible aux communaut®s autochtones et ®loign®es, participer aux projets communautaires et 

au financement des causes sociales, offrir de lô®ducation et de la formation sur la s®curit® et promouvoir la diversit® 

et lôinclusion au travail. Des ®tudes de cas particuli¯res illustrant ces avantages sont expos®es dans le pr®sent 

rappor t.  

¶ Rendre lôassurance accessible aux communaut®s autochtones et ®loign®es. La présence de courtiers 

dôassurance dans les communaut®s autochtones et rurales fait en sorte que les Canadiens qui seraient peut-être 

mal servis en raison dôobstacles g®ographiques, démographiques et technologiques peuvent obtenir les 

renseignements et la protection voulus et aide ceux qui ne disposent pas des connaissances financières 

nécessaires à choisir la couverture qui leur convient.  

¶ Participer aux projets communautaires et au financement des causes sociales.  Nombre dôorganismes 

locaux ï équipes sportives ou fournisseurs de services communautaires ï profitent des dons directs et des fonds 

amass ®s par les courtiers dôassurance lors dôactivit®s caritatives ou de bénévolat. Les courtiers consacrent du 

temps, de lôargent et dôautres ressources ¨ des causes qui sont importantes pour eux en tant que personnes tout 

en veillant à ce que les cabinets de courtage redonnent aux villes et villages où ils exercent leurs activités.  

¶ Offrir d e lô®ducation et de la formation sur la s®curit®. En collaborant avec le gouvernement pour 

promouvoir lô®ducation et la formation sur la s®curit®, les courtiers dôassurance contribuent ¨ r®duire les 
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comportements à risque qui pourraient entraîner des domma ges et dôautres r®percussions graves. Ils aident ainsi 

à protéger les collectivités locales et à réduire le fardeau pour les services publics.  

¶ Promouvoir la diversit® et lôinclusion au travail. Les cabinets de courtage dôassurance prennent des mesures 

acti ves pour défendre la diversité de genre et soutenir la cause de la communauté LGBTQ. Les courtiers servent 

aussi globalement leur collectivité en menant leurs activités en français, en anglais, en mandarin, en cantonais, 

en espagnol, en hindi et en italien . La diversité de genre, de pensée, de croyances et de culture et les mesures 

dôinclusion contribuent ¨ favoriser lô®panouissement de lô®conomie canadienne et locale et ¨ la rendre plus 

concurrentielle.  

 



Association des courtiers dôassurance du Canada 

6 

 

Section  1 : Introduction  

Ce rapport se penche sur l a contribution économique et les retombées socio -®conomiques de lôindustrie du courtage 

dôassurance de dommages (IARD) au Canada et dans les provinces canadiennes. La section 1 présente le secteur 

dôactivit® et les associations et cabinets membres dôapr¯s les renseignements tirés de recherches effectuées par des 

tiers.  

1.1  Le secteur de lôassurance IARD  

Lôassurance IARD, aussi appel®e assurance de dommages, offre aux particuliers et aux entreprises une protection 

contre divers risques. Elle comprend lôassurance des biens physiques (automobiles, immeubles, avions, embarcations 

et autres biens de valeur), ainsi que lôassurance risques divers couvrant la responsabilit® juridique des particuliers et 

des entreprises d®coulant dôactes de n®gligence ou dôomissions9. Les produits dôassurance IARD comptent dans la vie 

de la plupart des résidents et des entreprises du Canada en assurant presque tous les logements, les véhicules 

motorisés et les entreprises commerciales.  

Le secteur de lôassurance IARD comprend des soci®t®s menant des activités de souscription de rentes, de polices 

dôassurance et de r®assurance, de vente au d®tail dôassurance et de prestation de services connexes aux titulaires de 

polices. Ses participants sont des assureurs, des réassureurs, des courtiers, des représentants  ainsi que des experts 

et évaluateurs en sinistre ind®pendants. En 2017, le secteur de lôassurance IARD employait plus de 

126  000  personnes , et ses primes nettes souscrites se chiffraient à près de 47,8  G$10 . 

Pour choisir et souscrire une a ssurance, les consommateurs peuvent faire appel à un courtier qui travaille avec 

plusieurs assureurs, sôadresser ¨ un repr®sentant au service dôun seul assureur ou faire affaire directement avec un 

assureur.  

1.2  Le secteur du courtage dôassurance IARD 

Le secteur du courtage dôassurance IARD est un sous-ensemble du secteur de lôassurance IARD. Les courtiers 

dôassurance sont des professionnels autoris®s qui servent de conseillers et de point de vente entre les 

consommateurs et les soci®t®s dôassurance. Ils ne sont pas employ®s par les assureurs quôils repr®sentent; ils 

peuvent travailler pour leur propre compte ou faire partie dôun cabinet de courtage. Ils demandent des soumissions 

ou des polices dôassurance aupr¯s dôune ou de plusieurs soci®t®s dôassurance au nom de leurs clients. Le rôle des 

courtiers est important, car ils font en sorte que la population soit bien informée et correctement assurée en fonction 

des risques, des primes et des escomptes.  

La valeur des courtiers est multiple  : ils expliquent les choix possibles au moment de lôachat dôune police, ils servent 

de médiateurs en cas de demande de règlement et prodiguent leurs conseils pendant toute la durée de la police. Ce 

sont ces trois éléments ï choix, médiation et conseils ï qui font la spécificit é du canal de distribution des courtiers  : 

les courtiers servent directement les intérêts des consommateurs. Les professionnels qui endossent ces 

responsabilit®s doivent r®ussir des examens officiels et °tre titulaires dôun permis d®livr® dans leur province de 

résidence. La figure  2 illustre les diff®rents canaux de distribution des produits dôassurance IARD. 

                                                
9 BAC, 2018.  
10  BAC, 2018.  
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Figure  2 : Canaux de distribution de lôassurance IARD 

 

1.3  Association des courtiers dôassurances du Canada et associations membres  

LôAssociation des courtiers dôassurances du Canada (ACAC) est un regroupement de onze associations provinciales et 

r®gionales de courtiers en assurance de dommages (IARD) au Canada. Les associations membres de lôACAC 

représentent quelque 38  000  courtiers dôassurance IARD vivant dans des communaut®s urbaines et rurales11 .  

LôACAC et ses associations membres, provinciales et r®gionales, collaborent pour que les courtiers dôassurance soient 

bien placés pour relever les défis que pose le marché et pour p romouvoir la profession en tant que meilleure source 

de conseils et de produits dôassurance ainsi que de soutien aux consommateurs12 . Voici la liste des associations 

membres  :  

¶ Insurance Brokers Association of Newfoundland (IBAN)  

¶ Insurance Brokers Associatio n of Prince Edward Island (IBAPEI)  

¶ Insurance Brokers Association of Nova Scotia (IBANS)  

¶ Association des courtiers dôassurances du Nouveau-Brunswick (ACANB)  

¶ Regroupement des cabinets de courtage dôassurance du Qu®bec (RCCAQ) 

¶ Insurance Brokers Association of  Manitoba (IBAM)  

¶ Insurance Brokers Association of Saskatchewan (IBAS)  

¶ Insurance Brokers Association of Alberta (IBAA) 13  

¶ Insurance Brokers Association of British Columbia (IBABC)  

¶ Toronto Insurance Council (TIC)  

¶ Insurance Brokers Association of Ontario (IBAO)  

 

 

                                                
11  ACAC, 2018.  
12  ACAC, 2018.  
13  Les courtiers du Yukon, des Territoires du Nord -Ouest et du Nunavut sont membres affili®s de lôIBAA. 
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Section  2 : Contribution 

économique des investissements et 

des d®penses dôexploitation  

Les courtiers dôassurance contribuent aux ®conomies provinciales et nationale gr©ce ¨ leurs d®penses 

dôinvestissement et dôexploitation. Cette section pr®sente les estimations quantitatives de cette contribution à la 

production industrielle, au PIB, ¨ lôemploi, au revenu du travail et aux recettes gouvernementales; elle contient en 

outre un aperçu de la méthode employée pour la modélisation et des hypothèses analytiqu es ayant servi à établir ces 

estimations.  

2.1  Mesure de la contribution économique  

Les estimations de la contribution économique calculées dans cette étude se fondent sur les dépenses 

dôinvestissement et dôexploitation estimatives dôenviron 1 770  cabinets de c ourtage membres des diverses 

associations r®gionales et provinciales du Canada. Les d®penses estimatives ont ®t® tir®es dôun vaste sondage men® 

dans le cadre de cette ®tude aupr¯s des membres, 2017 ®tant lôann®e de r®f®rence. Lôanalyse de la contribution 

économique repose sur une analyse dôentr®es-sorties bas®e sur les multiplicateurs dôentr®es-sorties publiés par 

Statistique Canada en 2014.  

La contribution économique est estimée en fonction de cinq variables  :  

¶ Sorties  :  Valeur des biens et des services pro duits par les établissements (par exemple, les cabinets), à 

lôexclusion des biens et des services interm®diaires consomm®s par les m°mes ®tablissements au cours du 

processus de production (par exemple, lô®lectricit® produite pour leur consommation propre). Les sorties 

comprennent les biens et les services vendus sur le marché et les biens ajoutés aux stocks.  

¶ PIB  :  Valeur totale, sans double compte, des biens et des services produits sur le territoire ®conomique dôun pays 

ou dôune r®gion au cours dôune pério de donnée. Le PIB englobe le revenu des ménages découlant des activités 

productives courantes (salaires, traitements et revenus des entreprises non constituées en société) de même que 

les b®n®fices et dôautres revenus gagn®s par les entreprises constitu®es en société. Dans le contexte de notre 

étude, le PIB sert de mesure de la valeur économique totale découlant des sommes associées aux catégories de 

dépenses délimitées.  

¶ Emploi  :  Dans notre ®tude, la contribution ¨ lôemploi est estim®e en nombre dôéquivale nts dôann®es compl¯tes 

dôemploi continu (contribution ¨ lôemploi associ®e aux d®penses annuelles). Les ®quivalents dôann®es compl¯tes 

sont compt®s en fonction de la dur®e de lôemploi et non en fonction du statut ¨ temps plein ou ¨ temps partiel 

des employé s. Ainsi, deux employés travaillant à mi -temps ont ®t® consid®r®s comme un ®quivalent dôann®e 

compl¯te si le temps consacr® ¨ leur emploi respectif totalisait une ann®e dôemploi. Cette m®thode est conforme ¨ 

la pratique usuelle dans le domaine statistique.  

¶ Revenu du travail  : Le revenu du travail représente le total des gains des employés (y compris les employés des 

fournisseurs participant aux projets), à savoir les salaires, les traitements et le revenu supplémentaire du travail.  

¶ Recettes gouvernementales  :  Dans notre étude, les recettes gouvernementales ne sont prises en compte 

quôen partie; elles comprennent les taxes f®d®rales, provinciales et municipales sur les produits et la production 

telles que la taxe de vente fédérale sur les dema ndes de règlement et les dépenses (TPS), les taxes de vente 

provinciales (TVP/TVQ), les impôts fonciers, la taxe de vente au détail (TVD) et les cotisations sociales. Le rapport 
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ne tient pas compte de lôimp¹t des soci®t®s, de lôimp¹t des particuliers ou des cotisations aux régimes 

dôassurance maladie pay®s par les cabinets membres.  

La contribution économique est aussi évaluée à trois niveaux  :  

¶ Contribution directe  :  associée aux dépenses découlant directement des investissements et des activités 

dôexploitation.  

¶ Contribution indirecte  :  associ®e ¨ lôapport des fournisseurs au secteur du courtage dôassurance. Il sôagit par 

exemple de lôactivit® ®conomique engendr®e dans les secteurs de la fabrication, du commerce de gros, du 

transport et des services professionnels par la demande de biens  et de services provenant des courtiers.  

¶ Contribution induite  :  associ®e ¨ lôutilisation des salaires et traitements gagn®s par suite des contributions 

directe et indirecte du secteur du courtage dôassurance. Lôachat de biens et de services par les m®nages est un 

exemple de contribution induite.  

La figure  3 ci -dessous illustre la contribution économique du secteur.  

Figure  3 : Schéma de la contribution économique  

 

2.2  Sommaire de la contribution économique 14  

Les courtiers dôassurance m¯nent diverses activités, dont les conseils aux clients, la liaison avec les assureurs et 

lôadministration des polices et de la facturation. Pour mener ces activit®s, les cabinets de courtage engagent divers 

types de dépenses  : investissements dans lôinfrastructure et le matériel technologiques, salaires et avantages 

sociaux, loyer et services publics, fournitures de bureau et services professionnels externes, pour ne nommer que 

celles -l¨. Dôapr¯s un sondage effectu® aupr¯s de 1 770  propriétaires de cabinets de courtage dôassurance au Canada 

                                                
14  Tous les montants sont exprimés en dollars canadiens, sauf in dication contraire.  
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dans le cadre de la pr®sente ®tude, on estime que les d®penses dôexploitation et dôinvestissement ont totalis® 

ensemble 2,9  G$ 15  en 2017.  

Ces dépenses génèrent à leur tour une contribution économique aux niveaux local, prov incial et national, directement 

et indirectement, en cr®ant une demande ¨ lô®gard des biens et des services propos®s par les fournisseurs 

(prestataires de services -conseils et juridiques, fournisseurs de technologie et détaillants de matériel et de fournit ures 

de bureau). Un troisième niveau de contribution, la contribution induite, est enfin créé (sous forme de consommation 

des m®nages) lorsque les employ®s des fournisseurs en question et les courtiers dôassurance eux-mêmes dépensent 

leur salaire. Si lôon additionne les contributions ®conomiques directe, indirecte et induite, on estime quôen 2017, les 

cabinets membres ont compté pour environ 7  G$ de la production canadienne  et contribué à hauteur de 5,4  G$ 

au PIB du Canada , dont environ 3,3  G$  en revenu du travail . On estime aussi quôenviron 58  300  emplois ETP  

(équivalents temps plein) 16  étaient redevables à ce secteur au Canada. De ces résultats, on peut tirer les conclusions 

suivantes  :  

¶ Pour chaque dollar consacr® aux d®penses dôinvestissement et dôexploitation, le secteur du courtage dôassurance 

apporte environ 1,49 $ de valeur ajoutée ¨ lô®conomie canadienne. 

¶ Pour chaque million de dollars consacr® aux d®penses dôinvestissement et dôexploitation annuelles, le secteur du 

courtage dôassurance soutient 16,2 emplois canadiens (ETP).  

¶ Le salaire annuel moyen dans le secteur du courtage dôassurance sô®l¯ve ¨ 67 500  $, comparativement à une 

moyenne nationale 17  dôenviron 50 800  $.  

Contribution éco nomique estimative des cabinets de courtage membres au Canada en 2017  

 

                                                
15  Les donn®es sur les d®penses sont tir®es des r®ponses recueillies lors du sondage et des donn®es sur lôemploi des associations 
membres obtenues de lôACAC. 
16  Ce nombre comprend les 38  750  ETP directs des associations membres régionales  et provinciales selon lôACAC. 
17  Calcul®e dôapr¯s la r®mun®ration moyenne selon lôindustrie de Statistique Canada en 2017, tous secteurs confondus 
(tableau  14 -10 -0203 -01).  
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Les cabinets membres apportent également de considérables recettes fiscales directes et indirectes aux 

gouvernements. En 2017, on estime quôils ont g®n®r® pour les gouvernements f®d®ral et provinciaux et les 

administrations municipales plus de 484  M$  en taxes  sur les produits et la production sous forme de taxe de vente 

fédérale sur les demandes de règlement et les dépenses (TPS), de taxes de vente provinciales (TVP/TVQ), de taxe de 

vente au d®tail (TVD), dôimp¹ts fonciers et de cotisations sociales. Cette estimation est nettement en de­¨ des 

recettes gouvernementales totales cr®®es par le secteur, car elle ne tient compte ni de lôimp¹t des soci®t®s, ni de 

lôimp¹t des particuliers, ni des cotisations aux r®gimes dôassurance maladie pay®s par les cabinets membres.  

Contribution sous forme de taxes sur les produits et la production au Canada en 2017  

 

En outre, les cabinets de courtage administrent le paiement des primes par leurs clients et assurent la perception des 

taxes sur les primes, quôils remettent aux gouvernements provinciaux. La contribution ®conomique estimative 

présentée dans ce rapport ne  tient pas  compte de ces paiements, car on peut difficilement attribuer une contribution 

précise aux courtiers dôassurance eux-m°mes. En 2017, le secteur de lôassurance IARD dans son ensemble a g®n®r® 

54,7  G$ en primes directes souscrites (PDS), dôapr¯s les chiffres ®tablis par le Bureau dôassurance du Canada18 . La 

m°me ann®e, la part des PDS attribuable aux courtiers sô®tablissait ¨ 64 %, selon une recherche de la Banque 

CIBC 19. Côest dire quôen 2017, les courtiers ont per­u et remis ¨ lô£tat les taxes sur plus de 30  G$  de primes directes 

souscrites 20. Rappelons que les taxes sur les primes remises ¨ lô£tat par les courtiers varient selon la province; selon 

la CIBC, le taux sô®tablissait en moyenne ¨ 3,5 % au Canada 21 .  

Le tableau  1 présente un sommaire des dépe nses estimatives totales et de la contribution économique directe, 

indirecte et induite des cabinets de courtage aux économies provinciales et nationale, par association membre.  

Tableau  1 : Contribution économique estimative aux éc onomies provinciales et nationale en 2017 (en M$) 22   

                                                
18  BAC, 2018.  
19  CIBC, 2018.  
20  La part des primes directes souscrites attribuable au s egment des courtiers est calculée par application au total des primes 
dôassurance IARD directes souscrites de la part de 64 % revenant à ce segment.  
21  CIBC, 2018.  
22  La contribution au niveau national comprend les sommes interprovinciales non prises en comp te dans les contributions 
provinciales en raison de dépenses effectuées hors des limites territoriales, tandis que la contribution des associations rég ionales et 
provinciales ne comprend que lôactivit® ®conomique g®n®r®e dans les provinces ou r®gions indiquées.  

$230

$484
$13

$241

Direct Contribution Indirect Contribution Induced Contribution Total ($Millions)

(e
n
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$
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Dépenses  

(M$)  
Sorties  

(M$)  
PIB  

(M$)  

Revenu du 
travail  
(M$)  

Emplois  
(ETP)  

Taxes remises 
¨ lô£tat 

(M$)  

CANADA  2  868  $  7  033  $  5  365  $  3  334  $  58  298  484  $  

IBAN ï Terre -Neuve -et -
Labrador  

63  $ 104  $ 89  $ 68  $ 1 221  5 $ 

IBAPEI ï Île -du -Prince -
Édouard  

7 $ 15  $ 12  $ 7 $ 142  2 $ 

IBANS ï Nouvelle -Écosse 64  $ 128  $ 103  $ 62  $ 1 277  13  $ 

ACANB ï Nouveau -
Brunswick  

61  $ 126  $ 98  $ 52  $ 1 215  15  $ 

RCCAQ ï Québec  285  $ 630  $ 500  $ 299  $ 5 813  52  $ 

IBAM ï Manitoba  131  $ 283  $ 238  $ 139  $ 2 591  19  $ 

IBAS ï Saskatchewan  112  $ 283  $ 240  $ 116  $ 2 167  18  $ 

IBAA ï Alberta  375  $ 816  $ 653  $ 386  $ 5 733  55  $ 

IBABC ï Colombie -
Britannique  

648  $ 1 362  $ 1 116  $ 735  $ 13  473  75  $ 

TIC ï Ontario  182  $ 346  $ 266  $ 201  $ 3 251  28  $ 

IBAO ï Ontario  941  $ 2 064  $ 1 599  $ 1 037  $ 16  936  162  $ 

Lôannexe A contient le détail de la contribution économique estimative aux économies provinciales et nationale 

associée à chaque association régionale ou provinciale.  
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Section  3 :  Avantages structurels 

et sociétaux  

En plus de la contribution ®conomique d®coulant des d®penses dôexploitation et des investissements des cabinets de 

courtage dôassurance, le secteur apporte ®galement toute une gamme dôavantages structurels ¨ lô®conomie dans son 

ensemble, de même que des répercussions sociales aux collectivités locales et à leurs résidents. La présente section 

d®crit ces r®percussions et les illustre au moyen dô®tudes de cas bas®es sur nos recherches et ®toff®es par un 

sondage et des entre tiens auprès de certains courtiers.  

Dans notre étude, nous nous sommes penchés surtout sur trois avantages structurels en particulier  apportés par le 

secteur du courtage dôassurance ¨ lô®conomie canadienne :  

¶ le renforcement de la résilience financière des entreprises et des ménages;  

¶ la détermination des lacunes au chapitre des produits entre les assureurs et leurs clients;  

¶ lôavancement de lôinnovation num®rique. 

Il ne sôagit en rien dôune liste exhaustive, et les avantages, quoique mat®riels, sont difficiles à quantifier. Pourtant ils 

sont importants, car ils d®montrent que lôincidence ®conomique des courtiers dôassurance va bien au-delà de leurs 

d®penses dôinvestissement et dôexploitation. De plus, ces avantages structurels sôajoutent v®ritablement aux autres 

avantages économiques (sans que ce soit au détriment de ces derniers) et seraient moins grands si les cabinets de 

courtage disparaissaient.  

En plus des avantages ®conomiques d®crits dans ce rapport, le secteur du courtage dôassurance apporte aux 

collect ivités canadiennes certains avantages sur le plan social  :  

¶ il rend lôassurance accessible aux communaut®s autochtones et ®loign®es; 

¶ il participe aux projets communautaires et au financement des causes sociales;  

¶ il  offre de lô®ducation et de la formation sur la s®curit®;  

¶ il fait la promotion de la diversit® et de lôinclusion au travail. 

Les sections qui suivent décrivent un à un les avantages mentionnés ci -dessus et les illustrent au moyen dô®tudes de 

cas. Toutes l es études de cas sont fondées sur des entretiens avec les principaux propriétaires de cabinets de 

courtage et des recherches secondaires menées par Deloitte.  

3.1  Avantages structurels et études de cas  

Renforcement de la résilience financière des 

entreprises et des ménages  

Lôassurance joue un r¹le de premi¯re importance dans la r®silience financi¯re des 

entreprises et des particuliers lorsque ceux -ci sont ébranlés par des événements ayant 
caus® des dommages. Parce quôils donnent des conseils ®clairés à leurs clients et leur 

apportent des solutions dôassurance personnalis®es, les courtiers renforcent la stabilit® 
financière des particuliers et des entreprises et facilitent leur retour à la normale après 
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un sinistre, ce qui contribue à la résilience g lobale de lô®conomie. Ce r¹le est 
particulièrement important lors de catastrophes extrêmes, naturelles ou non, qui sont 

tout à la fois rares et inévitables et causent des dommages étendus et toutes sortes de 

perturbations.  

Lôassurance engendre la r®silience financi¯re sur deux plans23 :  

¶ Le montant des dommages subis. Une assurance bien choisie réduit le 

fardeau financier dôune catastrophe pour lôentreprise ou le m®nage et 

limite lôinterruption des activit®s et la n®cessit® de puiser dans ses 

®conomies pour reconstruire ou dôutiliser des fonds pr®vus pour dôautres 

fins.  

¶ La rapidité de reprise après sinistre. Les paiements reçus des assureurs 

facilitent le retour ¨ la normale de lôentreprise ou du m®nage en lui 

apportant des fonds en temps utile.  

En 2017, par exemple, les événements catastrophiques tels que les feux de 

forêt, les inondations, les ouragans et les tornades ont occasionné des 

sinistres assurés de 1,2  G$ au Canada 24. Le r¹le des courtiers dôassurance 

est im portant lors de ces événements extrêmes; ils sont souvent les 

premiers sur place et travaillent de concert avec les experts en sinistres afin 

de guider leurs clients durant le processus de r¯glement. Dôapr¯s le sondage 

national de 2018 effectu® par lôACAC, environ 63  % des courtiers sont 

habilit®s ¨ pr°ter assistance aux clients en cas dô®v®nements 

catastrophiques, et environ un tiers des cabinets de courtage ont indiqué 

quôau moins 25 de leurs employés avaient répondu directement aux besoins 

des clients ap rès les événements de 2017 25 . 

Les inondations sont lôune des causes principales des sinistres 

catastrophiques du pays; elles ont compté à elles seules pour environ 

590  M$ des sinistres assurés en 2017 26. Selon le Bureau dôassurance du 

Canada, « de 2009 à 2014, les sinistres assur®s d®coulant dô®v®nements 

catastrophiques ont avoisiné ou dépassé 1  milliard  $ chaque année; la 

plupart ®tant attribuables ¨ des d®g©ts dôeau27  ». En outre, les sinistres non 

assur®s tendent aussi ¨ augmenter. Le programme dôaccords dôaide 

financière en cas de catastrophe (AAFCC) du gouvernement du Canada 

sôattend ¨ des demandes de r¯glement de 673 M$ par année en raison 

dôinondations entre 2016 -2017 et 2021 -2022, sur un coût total de 902  M$28 .   

Au printemps de 2018, le Nouveau -Brunsw ick a ®t® victime de lôune des 

inondations les plus terribles de son histoire; quelque 12  000  immeubles ont 

®t® frapp®s en moins dôun mois29. LôAssociation des courtiers dôassurances 

du Nouveau -Brunswick (ACANB), au nom de ses membres, a fait don de 

10  000  $ à la Croix -Rouge pour le financement des secours directs 

immédiats. Devant une difficulté financière, les assurés trouvent souvent en 

                                                
23  Banque mondiale, 2014.  
24  Bureau dôassurance du Canada, 2018. 
25  Sondage Deloitte/ACAC, 2018.  
26  Institut dôassurance, 2017.  
27  Bureau dôassurance du Canada. 
28  Bureau du directeur  parlementaire du budget, 2016.  
29  CTV News Atlantic, 2018.  

Résilience  :  Capacité de 
se prép arer à des 

événements indésirables, 

de les absorber, de sôen 
remettre et de mieux sôy 

adapter.  

Source  : National Research Council , 
2012 [traduction]  

En 2017, les 
inondations ont 
occasionné des  
sinistres assurés de 
590  M$  
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leur courtier le voisin ou lôami plein dôempathie, pr°t ¨ les ®couter et ¨ les 

aider à se remettre sur pied.  

Étud e de cas  : Rogers Insurance Ltd.  

 

 
Fort McMurray, Alberta  

  

Rogers Insurance a traité plus de 

4 700  demandes de règlement liées à 

lôincendie et pay® plus de 600 M$ jusquô¨ 

maintenant  

En mai  2016, la ville de Fort  McMurray, en Alberta, a connu le plus grave incendie jamais enregistré. Le feu a détruit 

plus de 2  500  habitations et forcé 85  000  r®sidents ¨ ®vacuer la ville. Cô®tait lôop®ration dô®vacuation la plus 

importante de lôhistoire canadienne 30, et ®galement lôincendie le plus co¾teux, puisque les dommages assur®s se sont 

chiffrés à plus de 3,5  G$31. Dans les jours qui ont suivi lôincendie, les courtiers dôassurance ont particip® de pr¯s ¨ la 

gestion de crise en veillant à lôacheminement des fonds dôurgence et ¨ la transmission des demandes de r¯glement 

aux assureurs. Lôune des principales difficult®s quô®prouvent les titulaires de polices en cas de crise réside dans 

lôinterpr®tation de leur police : la plupart des assurés n e connaissent ni les détails de leur protection ni même le nom 

de leur assureur. Côest l¨ que les courtiers interviennent, en prodiguant des conseils et en renseignant les clients sur 

leurs produits dôassurance32 . 

Le bureau de Rogers Insurance situé à Fort  McMurray, qui compte 18  employés et plus de 5  000  clients, a été forcé 

dô®vacuer la zone et de fermer ses locaux pendant 30 jours. Tous les courriels et les appels téléphoniques ont été 

redirigés vers le bureau de Calgary, et la plupart des employés se son t install®s ¨ Calgary ou dans dôautres bureaux 

de lôAlberta, dôo½ ils ont pu seconder leurs clients dans le processus de r¯glement. Une ®quipe a ®t® d®p°ch®e sur 

place, et les courtiers ont travaillé sans relâche, envoyant des communications aux clients et  transmettant les avis de 

sinistre aux soci®t®s dôassurance concern®es. Dôapr¯s Nicole Deitz, responsable de lôassurance commerciale et 

directrice de bureau, Rogers Insurance a traité plus de 4  700  demandes de r¯glement li®es ¨ lôincendie et pay® plus 

de 6 00  M$ jusquô¨ maintenant33 . 

Les courtiers qui vivent ou travaillent dans la région de Fort  McMurray ont ®t® directement touch®s par lôincendie. 

Mme  Deitz  a d¾ quitter le bureau dans le cadre de lôop®ration dô®vacuation; elle nôa pu retrouver les autres membres 

de sa famille, dont ses deux enfants, avant le lendemain. Darlene Foster, chef dô®quipe chez Rogers Insurance, a 

perdu sa maison dans lôincendie et a d¾ sôinstaller temporairement ¨ Cochrane, mais côest lôune des premi¯res 

employées à avoir repris l e travail en tant que membre de lô®quipe dôintervention bas®e ¨ Calgary. Mme Foster a pu 

compatir avec les clients et traiter leurs questions et leurs inqui®tudes avec d®termination tout en sôoccupant de ses 

propres pertes. «  Je comprenais parfaitement ce quôils traversaient puisque jôavais subi les m°mes pertes quôeux, et 

je savais ce que je devais faire pour les aider, témoigne - t -elle. Les relations avec la clientèle ressemblent assez à des 

relations familiales  : les clients vous respectent, ils vous font  confiance et vous demandent conseil.  » Malgré quelques 

®pisodes de m®contentement ¨ lô®gard des assureurs et des experts en sinistres, dans lôensemble les clients se sont 

                                                
30  CTV News, 2018.  
31  CTV News Edmonton, 2016.  
32  Canadian Underwriter, 2018.  
33  Nicole Deitz, 2018.  
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montrés patients et compréhensifs envers leur courtier. Mme  Deitz rapporte que des c entaines de personnes sont 

venues dans les bureaux de Rogers Insurance pour parler avec leur courtier de leur expérience personnelle. «  Côest 

incroyable le nombre de personnes qui voulaient parler ¨ leur courtier. Pas seulement de leur dossier dôassurance, 

mais juste pour avoir quelquôun ¨ qui se confier. » 

Détermination des lacunes au chapitre des produits 

entre les assureurs et leurs clients  

Du fait du r¹le quôils jouent entre les clients et les assureurs, les courtiers sont 
parfaitement en mesure de  comprendre les besoins des clients et de repérer les 

®ventuelles lacunes dans les gammes de produits offerts. Lôarriv®e dôinnovations 
technologiques telles que les automobiles sans conducteur, le matériel agricole 

automatisé et les drones commerciaux fait na ître de nouveaux besoins , et côest le r¹le 
des courtiers dôassurance de communiquer ces besoins aux assureurs afin quôils offrent 

des solutions appropriées à la population et aux entreprises canadiennes.  

En assurance, les courtiers occupent souvent le rôle  de point de contact principal entre la soci®t® dôassurance et les 

clients; ils v®rifient que leurs clients comprennent les produits propos®s et quôils re­oivent la protection ad®quate. Les 

courtiers rapportent aussi aux assureurs les besoins exprimés par les clients et les lacunes des protections offertes, et 

ils participent m°me avec les assureurs ¨ lô®laboration de nouveaux produits ou aux consultations publiques. 

La Compagnie mutuelle dôassurance Wawanesa, par exemple, a annonc® en juillet 2018 quôau Québec, elle vendrait 

d®sormais ses produits uniquement par lôinterm®diaire de courtiers ï et a lanc® ses produits dôassurance commerciale 

sur le marché québécois par la même occasion. Ce changement de modèle de distribution pour le Québec fait de la 

Wawanes a la plus grosse soci®t® dôassurance dont les produits sont distribu®s exclusivement par des courtiers au 

Canada. Forte de partenariats semblables dans tout le pays, la Wawanesa prévoit tirer profit de la proximité et de la 

profonde compréhension que possè dent les courtiers indépendants de leurs collectivités et de leur clientèle pour 

continuer dôassurer sa prosp®rit®. ç Travailler en collaboration avec les courtiers du Qu®bec nous permet dôoffrir tout 

à la fois des produits fiables et abordables et des con seils dôexperts ind®pendants », affirme Carol Jardine, présidente 

de la branche IARD de Wawanesa au Canada 34. Côest l¨ un des nombreux cas o½ les courtiers collaborent avec les 

assureurs pour offrir des produits dôassurance mieux adapt®s et plus efficaces et satisfaire les attentes de leurs 

clients.  

                                                
34  Wawanesa Assurance, 2018.  
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Étude de cas  : Johnston Agencies Inc.  

 

 
Porcupine Plain, Saskatchewan  

  
« Les assurances sont essentielles pour 

les agriculteurs, qui sont exposés à de 

gros risques  » 

Johnston Agencies  (Johnston) est un cabinet de courtage de Porcupine Plain, en Saskatchewan. Le cabinet offre une 

gamme compl¯te de produits dôassurance (habitation, automobile, maladie, assurance commerciale , assurance contre 

la grêle), mais 60  % des primes proviennent de s polices dôassurance agricole35 . Proche du secteur agricole depuis 

toujours, Amber Hoffus, propriétaire de Johnston, se sent en communion avec ses clients, dont elle connaît à fond les 

besoins et les soucis particuliers. «  Les assurances sont essentielles pour les agriculteurs, qui sont exposés à de gros 

risques  », rappelle - t -elle. Une exploitation agricole demande un gros capital de départ  : cultiver une terre de 

3 000  acres repr®sente un investissement dôenviron 1 M$, sans compter le coût du matériel. De surcroît, les activités 

sont extr°mement tributaires de facteurs m®t®orologiques quôil est impossible de ma´triser. Les clients de la branche 

agricole se sont habitués à accepter la possibilité de pertes bien plus lourdes que les autres assurés; ils possèd ent 

notamment un stock considérable de machines coûteuses, comme des moissonneuses -batteuses et des drones, pour 

lesquelles les protections offertes sont généralement inadéquates. Les assureurs commencent à entrevoir le potentiel 

de ce marché, et Johnston intervient à point nommé pour aider les tarificateurs et les actuaires à cerner les lacunes 

en mati¯re dôassurance et ¨ adapter leurs produits aux besoins complexes des agriculteurs. 

Johnston travaille de près avec ses clients du secteur agricole pour comp rendre leurs besoins et les transmettre aux 

soci®t®s dôassurance telles que la branche agricole de SGI Canada, qui a consult® les courtiers de lôOuest canadien 

afin de rajeunir ses produits. Nombre de clients de Johnston, par exemple, se servent de drones agricoles pour 

surveiller leurs r®coltes. Certains agriculteurs veillent sur des cultures qui sô®tendent sur 14 000  acres et doivent 

v®rifier quotidiennement quôelles sont ¨ lôabri des inondations et des organismes nuisibles, telle la leucanie orbicole, 

capable de détruire toute une récolte en un jour. Les drones commerciaux à haute résolution sont un moyen efficace, 

rapide et peu perturbateur de surveiller les cultures, et de plus en plus dôagriculteurs les emploient. La 

réglementation de Transports Canada  contient des dispositions sur la responsabilité civile, ce qui empêche les 

agriculteurs dôint®grer lôassurance de leurs drones commerciaux, dont le coût peut se chiffrer dans les 10  000  $ à 

15  000  $,  ¨ leur programme dôassurance individuelle. Johnston travaille avec SGI ¨ la conception dôune protection 

plus vaste qui viserait les drones agricoles. Le cabinet sert dôagent de liaison entre les clients et la branche agricole 

de SGI Canada. ê lôorigine de ce projet, Amber a anim® les discussions entre les diverses parties sur les besoins et les 

attentes ¨ lô®gard dôautres produits dôassurance de m°me nature. 

Johnston a aussi participé à un projet visant à relever le plafond de couverture en cas de privation de jouissance pour 

le faire passer de 1  000  $ ou 2 000  $ à 50  000  $ afin de mieux refléter le coût réel des locations de machines 

agricoles comme les moissonneuses -batteuses. Les progr¯s de lôintelligence artificielle et lôarriv®e des machines 

agricoles autonomes accentuent la nécessité de redéfinir les produits assurant le mat®riel qui demandait jusquôici 

quôune personne soit aux commandes. 

                                                
35  Amber Hoffus, 2018.  
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Compte tenu du degr® de risque auquel les agriculteurs sont expos®s et de lô®volution des pratiques, les besoins sont 

de plus en plus complexes. Johnston est lôun des nombreux cabinets de courtage canadiens qui sôefforcent de 

comprendre ces besoins et assument leur r¹le dôinterm®diaire entre les assureurs et les assur®s afin de procurer aux 

agriculteurs des solutions sur mesure en temps utile. Déjà à la tête du cabine t depuis plus de six ans, Amber adore 

travailler avec ses clients et son équipe de courtiers dans un environnement novateur et dynamique où les occasions 

ne manquent pas dôen apprendre un peu plus sur le secteur pour mieux servir la client¯le. 

Avancement d e lôinnovation num®rique  

Les courtiers dôassurance sont ¨ lôavant-garde en matière 

de conceptio n et dô®laboration de moyens plus efficaces 
et plus efficients de comprendre, dôacqu®rir et de g®rer 

les polices dôassurance quôils proposent. Les courtiers 

peuvent notamment établir des partenariats novateurs et 
d®velopper des capacit®s num®riques qui nôexistaient pas 

jusque -l¨. Côest ainsi quôils contribuent ¨ une industrie 
plus innovante, plus productive et véritablement centrée 

sur le consommateur.  

Le secteur de lôassurance ®volue ¨ toute vitesse. De nouveaux venus, par 

exemple les revendeurs en ligne, tentent de trouver de nouvelles méthodes 

pour remettre en question le modèle de distribution traditionnel du secteur. Les attentes des clients évoluent aussi  : 

les consommateurs technobranch®s ont des besoins diff®rents en mati¯re de communications et dôinformations et 

veulent de plus en plus des produits et des expériences personnalisés. Il est important pour les courtiers de jumeler 

la technologie et les informations pour r®pondre ¨ ces attentes, mais il nôest pas facile de combiner les donn®es 

provenant de plusieurs canaux afin de procurer aux clients lôexp®rience quôils recherchent.  

La tendance qui pousse les consommateurs ¨ sôadresser directement aux soci®t®s dôassurance sôaccentue, dôautant 

que les sociétés ont pris le virage numérique et investissent  dans des plateformes sophistiquées, des modèles de 

produits plus simples, des outils dôanalyse des besoins et des techniques de souscription acc®l®r®e. En outre, des 

acteurs nôappartenant pas au secteur, tels que Google, et des d®taillants internationaux comme HEMA pénètrent le 

marché à leur tour 36 . 

                                                
36  i-SCOOP. 

47  %  des assurés 

déclarent que leur 

expérience client est 
positive, mais ce chiffre 

descend à 37  % quand 

côest la g®n®ration Y qui 

est sondée  

Source  : i -SCOOP 
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Sondage de Deloitte («  Future of Advisors  è), sondage national de 2018 de lôACAC 

Les clients se tournent vers les courtiers pour  que ceux -ci les conseille nt , 

administre nt  leurs polices et traite nt  leurs demandes de règlement. Les 

courtiers qui savent exploiter la technologie pour réaliser ces activités sont 

mieux préparés pour la prospérité à long te rme. Lôadaptation num®rique du 

processus de distribution permet aux courtiers de répondre à des besoins 

particuliers des consommateurs, comme la gestion de leurs polices en temps 

réel.  

Les avanc®es technologiques comme lôanalytique de pointe, lôautomatisation 

et lôintelligence artificielle appliqu®es ¨ la distribution peuvent servir ¨ 

mettre en îuvre un nouveau mod¯le de prestation de services tout en 

procurant aux courtiers des efficiences op®rationnelles. Sôils repensent la 

distribution et acquièrent dive rses compétences technologiques, les courtiers 

pourront élargir le marché en offrant des services sur mesure et en 

comblant les lacunes dans les gammes de produits.  

                                                
37  Cheep Insurance, 2016.  

« Le courtage 

numérique est la voie 

de lôavenir37  » 

Gavin Lobo, vice - président 
adjoint, Marketing, Aviva Canada  
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Étude de cas  : Cheep Insurance  

 

 
Dartmouth, Nouvelle -Écosse  

  Soumission en ligne, signature 

électronique et application mobile  

Le premier cabinet de courtage enti¯rement ®lectronique des provinces de lôAtlantique a vu le jour en juin 2016 à la 

faveur dôun partenariat conclu avec lô®quipe des services-conseils num®riques dôAviva Canada38 . Ses fondateurs, issus 

de deux cabinets de courtage établis ï WCL Bauld et Strum Insurance ï et persuad®s dôavoir trouv® une occasion 

dôinnover, se sont alli®s avec lôentrepreneure montr®alaise Amy Bates afin de concevoir une plateforme en ligne 

pratique pour la vente dôassurance. Leur mod¯le dôaffaires vise ¨ simplifier le processus dôachat dôassurance 

automobile, habitation et locataire pour leurs clients grâce aux soumissions en ligne, aux signatures électroniques et 

à une application mobile.  

Cheep nôa pas dôautre vitrine que sa plateforme num®rique. La soci®t® permet aux consommateurs de comparer 

facilement les soumissions et de contracter leurs assurances par t®l®phone en parlant avec un courtier dôassurance 

autorisé. Les signatures sont échangées élec troniquement ¨ lôaide de lô®cran tactile dôun t®l®phone. Du d®but ¨ la fin, 

le processus complet de soumission et de souscription ne dure que 15  minutes. Lôassurance locataire peut m°me °tre 

souscrite directement sur le site Web, sans lôintervention dôun courtier. Une fois leur achat terminé, les clients ont 

accès à divers outils en libre -service, par exemple pour modifier leur police ou présenter une demande de règlement, 

sans avoir besoin de se déplacer. Cheep a aussi lancé récemment une fonction permetta nt aux clients dôenregistrer 

leur preuve dôassurance automobile dans leur t®l®phone et de les lib®rer de lôangoisse dô®garer leurs papiers officiels. 

Cette convivialité supplémentaire de Cheep attire toute une cohorte de clients plus jeunes et plus technobranchés, 

tout en proposant des instructions ®tape par ®tape aux clients peu habitu®s ¨ acheter de lôassurance en ligne. Les 

services de Cheep Insurance sont par ailleurs offerts selon un horaire plus ®tendu que les heures dôouverture des 

cabinets de  courtage ayant pignon sur rue, et ses courtiers sont disponibles le soir et les fins de semaine. Ses outils 

en ligne simples et sa disponibilité à toute heure du jour plaisent aux Néo -Écossais modernes et occupés qui 

souhaitent simplifier leur expérience en mati¯re dôassurance. 

Fi¯re du succ¯s remport® jusquô¨ maintenant, Cheep projette de prendre de lôexpansion dans les autres provinces de 

lôAtlantique. Ayant souscrit des polices de plus de 1 M$ pendant sa première année et inscrit une croissance à trois 

chiffres pendant la deuxième 39 , Cheep a été reconnue par  le Insurance Business Magazine  comme lôun des cabinets 

de courtage dôassurance ¨ la croissance la plus rapide au Canada40 . Le cabinet a aussi reçu le titre de «  leader 

technologique  », décerné par le Centre dô®tude de la pratique dôassurance (CEPA), ayant obtenu la note de 100  % 

dans le «  bulletin technologique  » du CEPA41 . Jennifer Jackson, directrice du développement des affaires  et de 

lôexp®rience num®rique de Cheep Insurance, a pour sa part ®t® nommée parmi les 10  meilleurs courtiers dôassurance 

de moins de 40  ans en 2017 par le Canadian Insurance Top Broker Magazine  du Canadian Underwriter  pour son 

                                                
38  Ibid.  
39  Jennifer Jackson, 2018.  
40  ISSUU, 2018.  
41  CEPA, 2018.  
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apport au marketing et ¨ lôexpansion de Cheep42. Le mod¯le dôaffaires de Cheep et ses outils num®riques novateurs 

ont été bien accueillis par les consommateurs et continuent de témoigner des retombées positives des 

investissements consacr®s ¨ lôinnovation num®rique43 . 

3.2  Avantages sociétaux et études de cas  

Acc¯s aux produits dôassurance pour les 

communautés autochtones et éloignées  

Les courtiers dôassurance exercent leurs activit®s partout au Canada : dans les grands 
centres urbains aussi bien que dans les petites communautés rurales éloignées. La 

pr®sence de courtiers dôassurance dans les communaut®s autochtones et rurales fait en 
sorte que les Canadiens qui seraient peut -°tre mal servis en raison dôobstacles 

géographiques, démographiques et technologiques peuvent obtenir les renseignements 

et la protection voulus et aide ceux qui ne disposent pas des connais sances financières 

nécessaires à choisir la couverture qui leur convient.  

On entend par «  communautés rurales  » les régions réunissant moins de 1  000  personnes, dont la densité de 

population est inférieure à 400  habitants par kilomètre carré 44 . En 2016, sel on les estimations, 18,7  % de la 

population canadienne habitait dans une communauté rurale 45 . Par ailleurs, le Canada compte une population de plus 

de 1,6  million dôAutochtones vivant dans des r®gions urbaines, rurales ou ®loign®es. Les Autochtones se d®finissent 

pour la plupart comme appartenant aux Premières Nations ou comme Métis ou Inuits 46 . Les Autochtones, qui 

composent environ 5  % de la population canadienne, vivent principalement en Ontario (22  %) et dans les provinces 

et les territoires de lôOuest (58 %) 47 . Les Autochtones constituent aussi le segment démographique canadien dont la 

croissance est la plus rapide; côest une population relativement jeune, puisque sa moyenne dô©ge est de 32 ans, 

comparativement à 41  ans pour le reste des Canadiens 48 . 

Il arrive que dans les communaut®s rurales, les comp®tences financi¯res et la connaissance des produits dôassurance 

soient moins ®lev®es que dans les r®gions urbaines, ce qui sôexplique par un environnement et des cheminements 

scolaires diff®rents et dôautres facteurs. Dans les grands centres urbains, qui comptent plus de 500  000 habitants, 

environ 25  % des travailleurs possèdent un diplôme universitaire, contre seulement 10  % dans les communautés 

rurales 49 . Ces chiffrent laissent supposer que la population de ces dernières connaît moins bien les produits 

dôassurance, car un niveau de scolarit® plus faible sôaccompagne g®n®ralement de comp®tences financi¯res 

moindres 50. ê lôheure actuelle, les cabinets de courtage canadiens sond®s tirent en moyenne 18 % de leurs revenus 

de clients habitant dans une communauté rurale 51. De grands efforts doivent °tre d®ploy®s pour faciliter lôacc¯s ¨ 

lôassurance dans les communaut®s rurales et autochtones, y am®liorer lôacquisition de comp®tences de base en 

gestion du budget et y ac croître les compétences financières.  

Il convient de souligner que bon nombre de courtiers prennent des mesures pour faire en sorte que les populations 

rurales et autochtones re­oivent un acc¯s ®quitable ¨ lôassurance et soient bien inform®es. Dans plusieurs provinces, 

des soci®t®s dô£tat telles que Saskatchewan Government Insurance (SGI) administrent des fonds provinciaux, sans 

                                                
42  Canadian Underwriter, 2017.  
43  Cheep Insurance, 2018.  
44  Statistique Canada, 2017.  
45  Statistique Canada, 2018.  
46  Prospérité Canada, 2015.  
47  Statistique Canada, 2017.  
48  Statistique Canada, 2017.  
49  Statistique Canada, 2015.  
50  OCDE, 2005.  
51  Sondage Deloitte/AC AC, 2018.  
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but lucratif, dôassurance automobile obligatoire qui g¯rent les programmes de permis de conduire et dôimmatriculation 

des véhicules  et qui vendent des produits dôassurance. SGI Canada travaille avec 400 bureaux dôimmatriculation et 

414  cabinets de courtage indépendants pour offrir des produits en Saskatchewan, en Colombie -Britannique, en 

Alberta, au Manitoba et en Ontario 52 . Ces fonds favorisent lôacc¯s ¨ lôassurance automobile dans les communaut®s 

rurales et contribuent à informer les consommateurs qui connaissent moins bien les produits offerts. Les courtiers 

ciblent aussi les populations autochtones en leur offrant des produits dôassurance adaptés. En février  2017, TIPI 

Insurance Partners et IMI Brokerage Company se sont alliées pour fonder «  la plus grande soci®t® dôassurance 

détenue par des Autochtones au Canada  »; cette société offre de lôassurance IARD, des régimes de retraite et des 

r®gimes dôavantages sociaux collectifs con­us express®ment ¨ lôintention des Autochtones de lôOntario et de lôOuest 

canadien 53. Leur but nôest pas seulement de combler les besoins des Autochtones en produits dôassurance, mais aussi 

de cr®er de lôemploi et dôavoir une incidence positive sur la communaut®. Les projets de ce type ont des retomb®es 

importantes et d®montrent que la formation et lôinformation des populations rurales et autochtones du Canada 

repr®sentent de vraies occasions dôaffaires. Les courtiers sont conscients du potentiel de ces marchés et de 

lôimportance pour les finances personnelles de lôacquisition de comp®tences et dôun meilleur acc¯s ¨ lôassurance. 

Étude de cas  : Nesika Insurance  

 

 
Richmond, Colombie -Britannique  

  

Nesika  compte environ 700  clients, dont 

un bon nombre habitent toujours dans 

leur communauté autochtone de 

pêcheurs  

Fond®e en 1991 par lôassociation des p°cheurs autochtones (Native Fishing Association) de Colombie-Britannique, 

Nesika Insurance a pour but dôaider les pêcheurs de la province à acheter et à financer des bateaux de pêche 

commerciale 54. Au d®part, la mission de Nesika ®tait dôassurer les bateaux de p°che appartenant à des Autochtones, 

car ¨ lô®poque, il nô®tait pas facile dôobtenir les produits dôassurance offerts sur le marché 55 . En 2009, Nesika a été 

rachetée par Fairway Insurance, cabinet de courtage familial établi de longue date et possédant six  succursales dans 

les provinces de lôAtlantique. Aujourdôhui, Nesika demeure une entreprise familiale, dont le président , Tom Amirault , 

est lui -m°me un ancien p°cheur de commerce et poss¯de une vaste exp®rience de la mer. Lôantenne de Nesika est 

située à Steveston, grand carrefour de pêcherie, et compte environ 700  clients, dont un bon nombre habitent 

toujou rs dans leur communauté autochtone de pêcheurs.  

La grande particularité de Nesika est que près du quart de sa clientèle est autochtone et provient des réserves ou 

dôautres r®gions ®loign®es56 . Ses courtiers se rendent souvent dans les zones éloignées telles  que celles dôAhousaht 

et de Bella Bella pour favoriser lôacc¯s ¨ lôassurance et promouvoir des programmes dô®ducation et de s®curit® ¨ 

lôintention des p°cheurs et de leurs bateaux. Nesika a ®galement ®t® le premier cabinet de courtage canadien ¨ offrir 

un  rabais sur les primes dôassurance pour les bateaux de pêche commerciale possédant un programme surveillé de 

gestion de la sécurité.  

                                                
52  SGI, 2018.  
53  Canadian Underwriter, 2017.  
54  The Native Fishing Association.  
55  Tom Amirault, 2018.  
56  Ibid.  
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Bien quôil baigne dans les assurances depuis toujours, M. Amirault  a consacr® de longues ann®es ¨ lôindustrie 

maritime, ce qui le rend sensible au fait que les clients qui possèdent un bagage culturel et social différent ne sont 

pas n®cessairement au courant du processus dôassurance. Lô®quipe de Nesika renseigne et conseille ces clients, les 

accompagne pendant tout le processus de demande de r¯glement et va m°me jusquô¨ les aider ¨ remplir les 

formulaires et à les comprendre. «  ¢a fait partie du travail de courtier dôexpliquer aux clients en termes clairs leurs 

obligation s et le fonctionnement du processus dôassurance », déclare M.  Amirault 57 . Nesika Insurance apprécie sa 

clientèle autochtone et aime travailler avec ses clients de Richmond et des communautés rurales de toute la province.  

Participation aux projets communautaires et 

au financement des causes sociales  

Nombre dôorganismes locaux ï équipes sportives ou fournisseurs de services 
communautaires ï profitent des dons directs et des fonds amassés par les courtiers 

dôassurance lors dôactivit®s caritatives ou de bénévolat. Les courtiers consacrent du 
temps, de lôargent et dôautres ressources ¨ des causes qui sont importantes pour eux en 

tant que personnes tout en veillant à ce que les cabinets de courtage redonnent aux 

villes et villag es où ils exercent leurs activités.  

En plus de r®pondre aux besoins de leurs clients en mati¯re dôassurance, les courtiers jouent un r¹le actif dans leur 

collectivité. En moyenne, les courtiers canadiens entretiennent des liens avec 16  organismes communaut aires et font 

don de plus de 30  000  $ par an ¨ des organismes de bienfaisance et dôautres causes sociales58. Nombre dôentre eux 

offrent des dons directs et des commandites à des organismes de bienfaisance, des programmes sociaux, des équipes 

sportives, des écoles et des centres communautaires. En plus des dons en argent, le personnel des cabinets fait du 

bénévolat et anime des projets de quartier particuliers.  Parmi les courtiers interrogés au Canada, 23  % déclarent que 

leur cabinet a un programme structuré pour que les employés fassent des activités de bénévolat et participent aux 

actions dôorganismes sans but lucratif, et 26 % réservent des jours aux interventions communautaires 59 . Ces 

contributions sociales ont un effet important et suscitent une réponse tr ès positive de la population locale.  

Les associations de courtiers de chaque province apportent également leur contribution, généralement au nom de 

leurs membres. Côest ainsi que lôIBABC et le TIC soutiennent les candidats ¨ la profession en accordant aux étudiants 

qui entament leurs ®tudes postsecondaires dans le domaine des bourses dô®tudes et des subventions annuelles de 

1 000  $ à 5  000  $60 . En mobilisant les efforts de leurs membres, les associations peuvent avoir un effet positif sur 

leurs collectivités  qui dépasse les services offerts à leurs clients.  

                                                
57  Ibid.  
58  Sondage Deloitte/ACAC, 2018.  
59  Ibid.  
60  Insurance Brokers Association of British Columbia.  
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Étude de cas  : BSI Insurance Brokers Ltd.  

 

 
Manitoba  

  

Le programme de BSI alloue 25  000  $ 

par année au financement de projets 

locaux  : centres sportifs, parcs, terrains 

de jeux, piscines, centres récréatifs, 

casernes de pompiers et écoles  

Les 16  succursales de BSI Insurance (BSI) offrent leurs services à plus de 15  000  clients provenant principalement 

des communautés rurales et des régions éloignées du Manitoba 61 . Ce cabinet de courtage est fier de  son engagement 

auprès des communautés où il exerce ses activités. En 2013, BSI a adopté une politique visant à encourager ses 

employ®s ¨ consacrer quatre heures de b®n®volat par ann®e ¨ des ®v®nements communautaires. Lôentreprise verse 

chaque année des do ns directs et des commandites totalisant plus de 70  000  $ à des équipes sportives, des festivals 

et dôautres manifestations sociales62 . 

En 2010, BSI a d®cid® dô®liminer son budget de publicit® imprim®e et de r®affecter la somme ainsi lib®r®e ¨ ses 

contribut ions sociales locales. Lôentreprise a lanc® un programme appel® ç Because We Care  » (Nous sommes 

concernés), dans le cadre duquel elle alloue  25  000  $ par année au financement de projets locaux  : centres sportifs, 

parcs, terrains de jeux, piscines, centres  récréatifs, casernes de pompiers et écoles. Mis sur pied pour servir la 

communauté dans son ensemble, ce programme favorise une culture de dons systématiques et responsables au sein 

de lôentreprise. ç Nous devons notre prosp®rit® ¨ nos collectivit®s. Côest pourquoi nous trouvons important de les 

soutenir financièrement  », explique le chef de direction , Ren de Moissac 63 . 

Les organismes peuvent présenter leur demande de financement en ligne ou sur recommandation; ils remplissent un 

formulaire expliquant le pr ojet pour lequel ils sollicitent un don. Une équipe de BSI examine les formulaires chaque 

trimestre et s®lectionne les projets ¨ lôincidence la plus ®tendue. ê lôoccasion, les chefs dô®quipe recherchent m°me 

proactivement des projets à financer. Les dons v arient , selon la taille des projets , entre 1  000  $ et 5  000  $ et 

totalisent 25  000  $ par an depuis 2010 64 . Ce programme a été merveilleusement accueilli et on en parle dans les 

revues et sur Internet. Et en fin de compte, la vaste portée de la campagne a fa it davantage connaître BSI que toute 

la publicité imprimée que le programme a remplacée!  

Promotion de la diversit® et de lôinclusion au 

travail  

Les cabinets de courtage prennent diverses initiatives pour accroître la représentation 

des femmes à des postes de direction et sensibiliser le marché du travail à la cause 

LGBTQ. Les courtiers servent aussi globalement leur collectivité en menant leurs  
activités en français, en anglais, en mandarin , en cantonais, en espagnol, en hindi et en 

                                                
61  Ren de Moissac, 2018.  
62  Ibid.  
63  Ibid.  
64  BSI Insurance.  
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italien. La diversité de genre, de pensée, de croyances et de culture et les mesures 
dôinclusion contribuent  ¨ favoriser lô®panouissement de lô®conomie canadienne et locale 

et à la rendre plus concurrentielle.  

Selon la d®finition quôen donne le Centre canadien pour la diversit® et lôinclusion, ç la diversit® et lôinclusion ont pour 

but de saisir lôunicit® de la personne, de cr®er un milieu qui valorise et respecte les personnes pour les talents, les 

comp®tences, les aptitudes quôelles mettent au service de la collectivit®65  ». Lôindustrie de lôassurance ne cesse de 

promouvoir la diversit® et lôinclusion dans la collectivit® et au sein de la population active. La langue, le genre, 

lôorigine ethnique et la culture sont autant de dimensions quôelle sôefforce de faire avancer. Au Canada, les courtiers 

dôassurance sont ¨ m°me de servir leurs collectivit®s dans plusieurs langues : un sondage a montré que 51,4  % des 

cabinets of frent leurs services dans au moins deux langues 66 .  

Le secteur sôattache notamment ¨ la diversit® de genre, car la repr®sentation des femmes dans les ®quipes de haute 

direction nôest pas proportionnelle au nombre de femmes qui travaillent dans lôensemble du secteur. Des recherches 

d®mographiques men®es par lôInstitut dôassurance du Canada ont en effet montr® que les femmes comptaient pour 

62  % de la main -dôîuvre du secteur canadien de lôassurance IARD en 2017, mais que seuls 50  % des cadres étaient 

des femmes . Le gouvernement de lôOntario a d®clar® en mars 2018 quôil encouragerait les entreprises ¨ prendre des 

mesures afin quôau moins 30 % des si¯ges de leur conseil dôadministration soient occup®s par des femmes. Côest une 

r®solution quôappuie lôInsurance Brokers Association of Ontario (IBAO)  : ainsi que le rappelle son chef de la direction, 

Colin Simpson, «  les conseils dôadministration des soci®t®s dôassurance sont encore largement domin®s par des 

hommes. Étant donné que la main -dôîuvre de notre secteur compte un pourcentage élevé de femmes, la mesure 

devrait se révéler intéressante  ». Il ajoute que lôIBAO sôest montr®e tr¯s favorable ¨ la proposition gouvernementale 

visant la diversit® des conseils dôadministration, annonc®e dans le budget de 2018-2019 67 . Parm i les courtiers 

membres de lôIBAO, 63 % sont des femmes 68 . 

Le secteur prend aussi des mesures pour accro´tre la diversit® et lôinclusion au travail. Lanc® par Inclusion@Lloydôs en 

2015, le festival «  Dive  In  è d®fend lôid®e que la diversit® et lôinclusion au travail prennent tout leur sens sur le plan 

des affaires et propose des idées et des moyens concrets de favoriser le changement positif 69 . Cette année, le festival 

a eu lieu un peu partout dans le monde, par exemple à Toronto, New  York, Londres, Zurich, P ékin, Perth, Melbourne, 

Leeds, Bombay, aux Bermudes et plus encore. Plus de 80  événements ont réuni 7  000  inscrits dans 17  pays et 

32  villes du monde 70 . Le thème de 2017, «  Diversity Dividend  » (les fruits de la diversité), mettait en exergue les 

avantages de la diversité de la main -dôîuvre et dôune culture de lôinclusion pour la production et lôinnovation. Nombre 

de cabinets sôefforcent de v®hiculer une culture plus ax®e sur la diversit® et lôinclusion et de sensibiliser leur 

entourage.  

                                                
65  Institut dôassurance, 2017. 
66  Sondage Deloitte/ACAC, 2018.  
67  Canadian Underwriter, 2018.  
68  Insurance Brokers Association of Ontario, 2018.  
69  Institut dôassurance, 2017. 
70  Ibid.  
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Étude de cas  : Aon p lc (Canada)  

 

 
Toronto, Ontario  

  

Il y a une valeur inestimable à réunir une 

équipe variée dont les membres ont 

chacun leurs antécédents et leurs 

opinions, peu importe leur genre, leur 

orientation sexuelle, leur origine ethnique 

ou toute autre caractéristique  

La soci®t® Aon Insurance, membre du Toronto Insurance Council (TIC), sôest alli®e avec la branche canadienne du 

projet It Gets Better  (Ça sôam®liore) pour lancer une campagne de la Fiert® ayant pour objectif dôam®liorer la 

situation des je unes membres de la communauté LGBTQ au Canada 71 . Tout a commencé à Toronto, en 2016, lors 

dôun ®v®nement de r®seautage LGBT visant ¨ d®mentir lôid®e que le secteur de lôassurance est conservateur et 

guindé. Le thème de la campagne, «  Pride in Business, Prid e in Community  » (la Fierté au travail, la Fierté dans la 

communauté) , se voulait une réponse à la fusillade ayant eu lieu dans un bar ga i dôOrlando en 2016. Sean Kavanagh 

et une ®quipe dôAon Insurance ont d®cid® de lancer une campagne adress®e ¨ lôimposante population LGBTQ de 

Toronto et visant ¨ encourager la diversit® dans le secteur de lôassurance. 

La campagne comprend maintenant des activités de financement à Toronto, Montréal, Vancouver et Calgary et 

devrait toucher également Edmonton et Halifax en 20 19. En 2018, plus de 500  travailleurs du secteur ont participé 

aux diverses manifestations organisées 72. Lôargent r®colt® au moyen des droits dôentr®e, des billets de tirage et des 

ventes de boissons est remis à It Gets Better Canada, organisme de bienfaisa nce consacré au réseautage et à 

lôautonomisation des jeunes de la communaut® LGBTQ au moyen de contenu en ligne et dôactions militantes. Dôautres 

commanditaires se sont joints au mouvement, comme AIG, Allianz, Assurance Travelers, Liberty Mutual, Lloyds of  

London, Northbridge, RSA et Swiss Re; leur participation financière couvre les coûts des événements, de sorte que la 

totalit® des recettes est vers®e directement ¨ lôorganisme. 

La campagne a ®t® accueillie avec beaucoup dôenthousiasme par le secteur. Elle a pu récolter 2  000  $ dès la première 

année et 15  000  $ en 2018, et le nombre de participants sôest multipli® par cinq en deux ans73 . Pour Aon, la diversité 

fait partie int®grante des affaires, car lôanalyse des enjeux selon plusieurs points de vue diff®rents permet dôam®liorer 

les produits offerts. «  Gr©ce ¨ notre culture dôinclusion, chaque employ® dôAon se sent ¨ sa place et se mobilise pour 

que lôentreprise offre les meilleurs services possible, affirme Christine Lithgow, pr®sidente et chef de la direction 

dôAon Risk Solutions au Canada. Il y a une valeur inestimable ¨ r®unir une ®quipe vari®e dont les membres ont 

chacun leurs antécédents et leurs opinions, peu importe leur genre, leur orientation sexuelle, leur origine ethnique ou 

toute autre caractéris tique 74  ».  

Éducation et formation sur la sécurité  

En collaborant avec le gouvernement pour promouvoir lô®ducation et la formation sur la 
s®curit®, les courtiers dôassurance contribuent ¨ r®duire les comportements ¨ risque qui 

                                                
71  Insurance Business Canada, 2018.  
72  Sean Kavanagh, 2018.  
73  Ibid.  
74  Insurance Business Canada, 2018.  
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pourraient entraîner des dommages et dôautres r®percussions graves. Ils aident ainsi ¨ 

protéger les collectivités locales et à réduire le fardeau pour les services publics.  

Partout au pays, les courtiers prennent part ¨ lô®ducation des clients et du grand public dans leur collecti vité . Ils 

agissent concr¯tement pour promouvoir la pr®vention des risques et renseigner les gens sur les produits dôassurance 

offerts . Le Regroupement des cabinets de courtage dôassurance du Qu®bec (RCCAQ), par exemple, a contribu® ¨ faire 

modifier le proj et de loi  141 par la Commission des finances publiques du Qu®bec afin dôaccro´tre la responsabilit® des 

assureurs en matière de services -conseils et dôinstaurer une plus grande transparence pour les consommateurs75 . Les 

responsabilités des courtiers consist ent notamment ¨ informer les clients sur les produits dôassurance qui leur sont 

offerts et sur dôautres moyens de r®duire les risques ï lôutilisation de pneus dôhiver, par exemple, ou la construction 

dôune maison ¨ partir de mat®riaux plus s®curitaires. Le RCCAQ et les autres associations membres de lôACAC veillent 

sans relâche à ce que les courtiers informent la collectivité sur les façons de réduire les risques.  

Étude de cas  : Wedgwood Insurance Ltd.  

 

 
St. Johnôs, Terre-Neuve  

  
En 2018, un millier dô®coliers apprennent 

comment traverser la rue de manière 

sécuritaire  

Wedgwood Insurance, soci®t® active depuis 1978 dans le secteur de lôassurance ¨ Terre-Neuve, se dresse contre la 

conduite dangereuse dans la province. En réponse à plusieurs accidents a utomobiles graves survenus en 

septembre  2017, son président , Tom Hickey , a pr®venu tous ses clients dôassurance automobile et d®clar® sur les 

m®dias sociaux que Wedgwood refuserait dôassurer les particuliers qui sôadonnent ¨ la conduite dangereuse et font 

des excès de vitesse 76. Les exc¯s de vitesse sur lôautoroute venaient de co¾ter la vie ¨ seize Terre-Neuviens en six 

semaines 77 . 

En plus de cette prise de position, Wedgwood Insurance enseigne aux écoliers la sécurité sur les passages 

piétonniers. Le program me «  Be Seen Be Safe  » (Sois visible, traverse en sécurité), lancé en juin  2018 en 

collaboration avec la Force constabulaire royale de Terre -Neuve, montre aux élèves des écoles primaires comment 

traverser la route sans danger et leur distribue des dépliant s et dôautres publications ¨ rapporter ¨ la maison. En 

décembre  2018, environ 1  000  écoliers terre -neuviens avaient reçu cette formation. Une campagne a été menée dans 

les médias sociaux, en collaboration avec la police locale, et 50  000  messages ont été p ubliés sur Facebook, Twitter 

et Instagram 78 . La phase  2 du programme commencera au printemps de 2019. Il sôagira dôinstaller des panneaux 

indicateurs de vitesse mobiles aux approches des zones scolaires afin de rappeler aux conducteurs les règles de 

prudenc e de la province. Wedgwood m¯ne ®galement dôautres projets similaires pour renforcer lôimportance de 

concentration au volant, de même que des dîners -conf®rences ¨ lôintention de ses clients commerciaux sur diverses 

questions dôassurance et de responsabilité.  

                                                
75  RCCAQ, 2018.  
76  CBC, 2017.  
77  CBC, 2017.  
78  Jamie Ross, 2018.  



Association des courtiers dôassurance du Canada 

28  

 

Section  4 : Annexes  

Annexe  A : Contribution économique estimative par association 
membre régionale ou provinciale  

A.1  Contribution ®conomique estimative des cabinets de courtage membres de lôIBAN ¨ Terre- Neuve -

et - Labrador  

Si lôon additionne les contributions économiques directe, indirecte et induite, on estime que les dépenses 

dôinvestissement et dôexploitation des cabinets de courtage membres ont compt® pour 103,5 M$ de la production de 

Terre -Neuve -et -Labrador et contribué à hauteur de 89,0  M$ a u PIB de la province, dont près de 68,2  M$ en revenu 

du travail. On estime aussi que 1  221  ETP sont créés ou maintenus dans la province. On peut tirer de ces estimations 

les conclusions suivantes  :  

¶ Pour chaque dollar consacr® aux d®penses dôinvestissement et dôexploitation par les cabinets de courtage 

membres, les courtiers dôassurance apportent environ 1,28 $ de valeur ajout®e ¨ lô®conomie terre-neuvienne.   

¶ Pour chaque million de dollars consacr® aux d®penses dôinvestissement et dôexploitation par des cabinets 

membres, les courtiers dôassurance cr®ent ou maintiennent 17,6 ETP à Terre -Neuve -et -Labrador.  

¶ Le salaire annuel moyen dans le secteur du courtage dôassurance sô®l¯ve ¨ 58 700  $, comparativement à une 

moyenne provinciale 79  dôenviron 53 800  $.  

Contribution économique estimative à Terre -Neuve -et -Labrador  en 2017  

 

De plus, on esti me que les cabinets de courtage membres ont généré pour les gouvernements fédéral et provincial et 

les administrations municipales 5,2  M$  en taxes sur les produits et la production sous forme de taxe de vente 

                                                
79  Calcul® dôapr¯s la r®mun®ration moyenne selon lôindustrie de Statistique Canada en 2017, tous secteurs confondus 
(tableau  14 -10 -0203 -01).  
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fédérale sur les demandes de règlement et les d épenses (TPS), de taxes de vente provinciales (TVP /TVQ ), de taxe de 

vente au d®tail (TVD), dôimp¹ts fonciers et de cotisations sociales. Cette estimation est nettement en de­¨ des 

recettes gouvernementales totales créées par le secteur, car elle ne tient c ompte ni de lôimp¹t des soci®t®s, ni de 

lôimp¹t des particuliers, ni des cotisations aux r®gimes dôassurance maladie pay®s par les cabinets membres. 

Contribution sous forme de taxes sur les produits et la production à Terre -Neuve -et -Labrador  en 2017  

 

A.2  Contribution ®conomique estimative des cabinets de courtage membres de lôIBAPEI ¨ lôĊle- du -

Prince - Édouard  

Si lôon additionne les contributions ®conomiques directe, indirecte et induite, on estime que les d®penses 

dôinvestissement et dôexploitation des cabinets de courtage membres ont compt® pour 15,0 M$ de la production de 

lôĊle-du -Prince -Édouard et contribué à hauteur de 11,8  M$ au PIB de la province, dont près de 7,3  M$ en revenu du 

travail. On estime aussi que 142  ETP sont créés ou maintenus dans la province. On peut tirer de ces estimations les 

conclusions suivantes  :  

¶ Pour chaque dollar consacr® aux d®penses dôinvestissement et dôexploitation par les cabinets de courtage 

membres, les courtiers dôassurance apportent environ 1,18 $ de valeur ajout®e ¨ lô®conomie prince-

édouardienne.  

¶ Pour chaque million de dollars consacré a ux d®penses dôinvestissement et dôexploitation par des cabinets 

membres, les courtiers dôassurance cr®ent ou maintiennent 14,2 ETP ¨ lôĊle-du-Prince -Édouard.  

¶ Le salaire annuel moyen dans le secteur du courtage dôassurance sô®l¯ve ¨ 57 100  $, comparativemen t à une 

moyenne provinciale dôenviron 42 800  $.  
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